
Usine de Blanquefort : le plan social de Ford 

rejeté, Poutou soulagé 
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Philippe Poutou, délégué CGT à Ford-Blanquefort et candidat du Nouveau Parti anticapitaliste 
(NPA) à la présidentielle 2017, lors d’une manifestation des employés de l’usine girondine le 25 
octobre dernier. AFP/Georges Gobet 

La préfecture de Gironde a annoncé ce lundi soir le rejet du 

plan de sauvegarde de l’emploi concernant le site industriel. 

Plus de 800 emplois sont en jeu. 
Bruno Le Maire avait parlé de « trahison ». Lors de l’annonce faite par Ford en décembre dernier de 

refuser une offre de reprise concernant son usine de Blanquefort, dans la banlieue de Bordeaux 

(Gironde), le ministre de l’économie n’avait pas mâché ses mots : « Je suis révolté, je suis écœuré 

par cette décision qui ne se justifie que par cette volonté de Ford de faire monter son cours de 

Bourse », avait alors lâché Le Maire devant le Sénat. 

Une sortie violente, explicable par le fait que l’Etat avait appuyé le plan de reprise de la société 

franco-belge basée à Strasbourg Punch-Powerglide. Une offre qui porterait sur environ 400 emplois, 

soit presque la moitié des effectifs présents dans cette usine de boîtes de vitesses implantée en 1972. 

Depuis, la Direction régionale des entreprises de la concurrence de la consommation du travail et de 

l’emploi (Direccte) de Nouvelle-Aquitaine s’était donnée jusqu’à ce lundi pour instruire et rendre 

une décision sur le plan social soumis par Ford. Elle vient donc de rejeter ce plan de sauvegarde de 

l’emploi. Cette « décision », a expliqué la préfecture dans un communiqué, « a pour objectif de 



sécuriser l'ensemble des parties, en pointant la non-conformité de la procédure », donnant ainsi un 

répit au projet de rachat de l'entreprise par Punch à Strasbourg. 

Poutou : « Ça va obliger Ford à revoir sa copie » 
« Le refus d’homologation du PSE est évidemment une bonne nouvelle », a pour sa part commenté 

auprès du Parisien Philippe Poutou, délégué CGT et porte-parole de l’intersyndicale. « C’est ce que 

nous souhaitions et nous avions défendu lors de nos rencontres avec Bercy », a-t-il rappelé les 

propos tenus la veille dans les colonnes du Parisien. 

Et le candidat du Nouveau Parti anticapitaliste (NPA) à la présidentielle 2017 d’expliquer : « Cela 

va obliger Ford de revoir sa copie, notamment cela devrait l’obliger à étudier plus sérieusement le 

projet de reprise défendu par les élus CE. Cela nous donne quelques semaines de plus pour 

renforcer les chances d’aboutir à une reprise et donc à sauver l’usine. Ce délai supplémentaire ne 

garantit pas de réussir car nous savons bien qu’il y a des difficultés aussi du côté du repreneur pour 

finaliser son projet de reprise. Mais au moins la bataille peut continuer, l’espoir demeure pour nos 

emplois et pour les emplois induits. Nous poussons et nous allons encore pousser pour empêcher la 

fermeture de l’usine. » 

En décembre dernier, Bruno Le Maire s’était dit « prêt » à envisager la « solution originale » d’un 

rachat provisoire de l’usine par l’Etat. 
 


